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ORDRE DE RENVOI 

 

Extrait des Journaux du Sénat du jeudi 2 décembre 2021 : 

L’honorable sénatrice Gagné propose, appuyée par l’honorable sénateur Gold, c.p., 

Que le Comité sénatorial permanent des finances nationales soit autorisé à étudier, afin d’en 
faire rapport, les dépenses prévues dans le Budget supplémentaire des dépenses (B) pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2022, dès que le comité sera formé, le cas échéant; 

Que, aux fins de cette étude, le comité soit autorisé à se réunir même si le Sénat siège à ce 
moment-là ou est ajourné, l’application des articles 12-18(1) et 12-18(2) du Règlement étant 
suspendue à cet égard. 

Après débat, 

La motion, mise aux voix, est adoptée. 

Le greffier du Sénat, 

Gérald Lafrenière 
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RÉSUMÉ 

Après quelque deux années difficiles marquées par la pandémie de COVID-19, les Canadiens sont 

toujours en proie à des incertitudes, même si l’économie du pays se redresse progressivement, une 

situation qui montre bien l’interconnexion entre la santé et le bien-être économique et social. Bien que 

certains programmes de soutien gouvernementaux mis en place pour faire face à la COVID-19 aient été 

supprimés, beaucoup ont été transformés en programmes d’aide à la relance. C’est dans ce contexte 

que, conformément à son rôle de surveillance, le Comité sénatorial permanent des finances nationales, 

guidé par les principes de transparence, de reddition de comptes, de prévisibilité et de fiabilité, a 

examiné le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2021-2022, qui a été déposé au Sénat et renvoyé 

au comité pour étude le 2 décembre 2021. 

Ce budget supplémentaire requiert l’approbation du Parlement pour de nouvelles dépenses votées d’un 

montant de 8,7 milliards de dollars et une augmentation de 4,7 milliards de dollars au titre des dépenses 

législatives prévues, pour des dépenses budgétaires additionnelles totalisant 13,4 milliards de dollars. 

Afin d’étudier le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2021-2022, le comité s’est réuni à 

trois reprises et a examiné les budgets de sept organismes ou ministères qui demandent des crédits 

votés totalisant environ 6 milliards de dollars, ce qui représente 69 % de l’ensemble des crédits votés 

demandés. Le comité a également entendu la présidente du Conseil du Trésor, l’honorable Mona Fortier, 

ainsi que le directeur parlementaire du budget, Yves Giroux. 

Étant donné le temps limité dont il a disposé, le comité n’a pas été en mesure d’obtenir des réponses 

complètes à quelques-unes de ses questions pendant les réunions, mais les ministères concernés ont 

accepté de fournir les compléments de réponses par écrit au plus tard le 13 décembre 2021. Or, à cette 

date, le comité n’avait pas encore reçu les réponses écrites complètes des ministères suivants : 

• le ministère de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes, 

• Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada, et 

• le ministère des Finances du Canada. 
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OBSERVATIONS 

1. Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT) demande 1,6 milliard de dollars en 

crédits votés supplémentaires, dont 1,5 milliard de dollars en virements aux ministères et aux 

organismes pour des rajustements salariaux négociés. 

À propos de ces virements pour rajustements salariaux, les représentants du SCT ont indiqué 

que, depuis le début de la ronde de négociations de 2018, 53 ententes ont été conclues, touchant 

quelque 270 000 fonctionnaires fédéraux. 

En outre, le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2021-2022 prévoit environ 900 millions de 

dollars en dépenses pour des passifs éventuels. Les représentants du SCT ont expliqué que ces 

passifs éventuels sont déclarés dans les Comptes publics du Canada selon la méthode de la 

comptabilité d’exercice lorsqu’il existe une probabilité supérieure à 70 % qu’un passif puisse 

exister et qu’il peut être raisonnablement quantifié. Ils ont ajouté que lorsqu’un ministère doit 

effectuer un paiement pour un tel passif, il en fait la demande par le biais du processus 

budgétaire, et les montants requis ne peuvent servir qu’à cette fin. Les représentants du SCT ont 

précisé par ailleurs que la publication des Comptes publics du Canada 2021 se ferait avant le 

31 décembre 2021, date limite fixée par la loi, et celle des rapports ministériels sur les résultats 

viendrait ensuite. 

Le directeur parlementaire du budget a fait remarquer que les 900 millions de dollars pour des 

passifs éventuels figurant dans le budget supplémentaire des dépenses contribueraient à réduire 

l’encours de ces passifs dont les Comptes publics du Canada font état. Il a ajouté que ces passifs 

pourraient augmenter, à l’avenir, en raison de l’accent mis par le gouvernement sur le 

recensement et le règlement des revendications territoriales autochtones. Il a indiqué par ailleurs 

qu’il n’y avait pas de raisons évidentes justifiant le retard dans la publication des Comptes publics 

du Canada. Il a fait valoir que la Loi sur la gestion des finances publiques pourrait être modifiée 

pour obliger le gouvernement à publier ces comptes plus tôt. 

Le gouvernement fournit l’information sur les prévisions budgétaires et les dépenses par le biais 

de différentes sources, comme les Comptes publics du Canada et les rapports ministériels sur les 

résultats. Toutefois, pour que les parlementaires puissent utiliser ces documents dans leur 

examen du budget supplémentaire des dépenses, le gouvernement devrait les fournir plus 

rapidement. 

2. Le ministère des Finances du Canada demande des crédits votés additionnels de 14,7 millions 

de dollars, dont 9,7 millions de dollars destinés à la mobilisation des Autochtones dans le cadre 

du projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain et du Programme d’aide financière aux 

participants connexe. Le Ministère présente également des autorisations législatives non 

budgétaires de 2,7 milliards de dollars, dont 2,3 milliards de dollars pour la Corporation de 

financement d’urgence d’entreprises du Canada à l’appui du Crédit d’urgence pour les grands 

employeurs. 

Les représentants du ministère des Finances du Canada ont fait observer que les fonds 

demandés pour le projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain serviraient à mobiliser 

les collectivités autochtones établies le long du pipeline et des voies maritimes de transport, afin 

d’appuyer leur participation économique au projet. Ils ont déclaré que le projet était achevé à 

environ 37 % et qu’au 30 septembre 2021, des dépenses en immobilisations d’environ 

9,9 milliards de dollars avaient été engagées. 



  PAGE 6 

Le comité a demandé aux représentants comparaissant à distance de fournir des informations 

supplémentaires au sujet des 2,3 milliards de dollars destinés au Crédit d’urgence pour les 

grands employeurs, mais ceux-ci n’ont pas été en mesure de le faire pendant la réunion à cause 

de difficultés techniques. Le comité ne comprend pas la nécessité de créer une nouvelle société 

pour gérer ce programme, plutôt que de le faire gérer par un ministère ou un autre organisme 

existant. Le comité note que la présidente du Conseil du Trésor et ses fonctionnaires ont été 

incapables de justifier cette décision. 

3. Affaires mondiales Canada (AMC) demande 683,5 millions de dollars en crédits votés 

supplémentaires, dont 375 millions de dollars pour faciliter l’accès des pays en développement 

aux vaccins, aux traitements et aux outils diagnostiques contre la COVID-19, ainsi que 

165 millions de dollars pour favoriser la reprise dans les pays en développement après la 

pandémie de COVID-19. 

Concernant la façon dont les vaccins du Mécanisme COVAX sont distribués entre les pays en 

développement, les représentants du Ministère ont expliqué que Gavi, qui codirige le COVAX, a 

accepté de déléguer ce rôle à l’Organisation mondiale de la Santé, qui utilise un cadre permettant 

de distribuer équitablement les vaccins entre les pays bénéficiaires. Ils ont indiqué que Gavi, 

alliance au sein de laquelle le Canada a un rôle officiel de représentation, surveille la distribution 

des vaccins du COVAX. Par ailleurs, les représentants d’AMC ont déclaré que lorsque des doses 

de vaccins dans l’éventail que possède le Canada sont considérées comme étant excédentaires, 

Santé Canada travaille avec AMC pour que ces doses ne soient pas gaspillées et soient plutôt 

envoyées aux pays qui en ont besoin par le biais du Mécanisme COVAX. Ils ont ajouté que le 

rythme des dons de vaccins s’est accéléré et que le Canada est en voie de respecter son 

engagement de donner 200 millions de doses d’ici la fin de 2022. 

De plus, les représentants d’AMC ont dit au comité que les 165 millions de dollars destinés à 

favoriser la reprise dans les pays en développement serviront à soutenir l’aide humanitaire en 

cours du Canada, qui est apportée en partenariat avec les Nations Unies, la Croix-Rouge et 

d’autres organisations non gouvernementales. Bien que le comité apprécie les clarifications 

apportées par les représentants d’AMC au sujet de ce financement, il aurait souhaité obtenir des 

informations plus précises sur la répartition des fonds entre les pays en développement. 

Le comité se réjouit des progrès du Canada dans son engagement à donner des doses de 

vaccins aux pays en développement. Conscient que pour être efficaces les mesures pour lutter 

contre la pandémie doivent être mondiales, le comité presse le gouvernement de travailler avec 

ses partenaires et ses alliés étrangers afin d’augmenter les taux de vaccination dans le monde, 

d’améliorer l’accès aux vaccins dans les pays en développement et de faire tous les efforts 

raisonnables pour que les doses qu’il achète ne soient pas gaspillées. 

4. Le ministère de la Défense nationale (MDN) et des Forces armées canadiennes demande 

des crédits votés supplémentaires de 644,4 millions de dollars, dont 327,7 millions de dollars 

pour l’augmentation de la solde des Forces canadiennes et 63,9 millions de dollars pour des 

contributions accrues à l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). 

À propos des augmentations de la solde pour les Forces canadiennes, les représentants du 

Ministère ont déclaré qu’elles sont alignées sur les hausses salariales consenties dans le cadre 

du processus de négociations collectives pour les employés de la fonction publique fédérale, 

comme approuvé par le SCT en février 2021. Les augmentations s’appliquent aux officiers du 

service général et aux pilotes de la Force régulière et de la Force de réserve ayant le grade de 

lieutenant-colonel ou un grade inférieur, ainsi qu’aux médecins et dentistes militaires et aux 
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militaires du rang des Forces armées canadiennes. Les représentants du MDN ont indiqué que 

ces augmentations sont rétroactives et s’appliquent aux exercices 2018-2019 à 2020-2021. 

En ce qui concerne les contributions accrues à l’OTAN, les représentants du MDN ont expliqué 

que le Canada a réintégré un certain nombre de programmes de l’OTAN et qu’il y a eu des 

hausses des budgets de financement commun de l’Organisation. Ils ont précisé que 32,6 millions 

de dollars iraient au Budget militaire de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et 

31,3 millions à son Programme d’investissement au service de la sécurité. 

5. Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDEC) demande des crédits 
votés supplémentaires de 34 millions de dollars, dont 21,9 millions pour le Programme canadien 
d’adoption du numérique. 

Les représentants d’ISDEC ont déclaré que le Programme canadien d’adoption du numérique est 

une initiative de 1,4 milliard de dollars lancée dans le budget de 2021 pour accorder du 

financement aux petites et moyennes entreprises, afin de les soutenir dans leur adoption de 

technologies numériques. Ils ont indiqué que des contrôles internes et des cadres de détection 

des fraudes plus solides ont été mis en place en raison d’une plus grande exposition à la fraude. 

ISDEC appuie sept agences de développement régional (ADR) relevant de son portefeuille, dont 

deux nouvelles agences de développement régional créées pour remplacer Diversification de 

l’économie de l’Ouest Canada. Il s’agit de Développement économique Canada pour le Pacifique 

(PacifiCan), pour la Colombie-Britannique, et de Développement économique Canada pour les 

Prairies (PrairiesCan), qui se concentre sur l’Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba. 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2021-2022, PacifiCan demande des crédits 

votés supplémentaires de 151 millions de dollars. Les témoins ont expliqué que le financement 

supplémentaire destiné à PacifiCan est nécessaire pour mettre en place l’appareil de 

l’organisation, comme son poste de sous-ministre, ses services internes, un nouveau bureau et 

les services de soutien requis. À ce titre, ils ont réitéré qu’il ne fallait pas voir cela comme du 

favoritisme consistant à faire des investissements supplémentaires dans une ADR plutôt qu’une 

autre. 

Pour ce qui est de la répartition des fonds des programmes entre les ADR, les représentants 

d’ISDEC ont expliqué qu’elle est déterminée dans le cadre du processus de conception des 

programmes. Les modalités fixées s’appliquent à toutes les ADR également. Ils ont ajouté que, 

grâce à leur connaissance du terrain et aux relations développées localement, les ADR sont bien 

placées pour s’assurer que les fonds vont là où les besoins sont les plus grands. 

Au sujet du manque de clarté et de cohérence concernant la divulgation de l’information dans les 

documents budgétaires, les représentants d’ISDEC ont reconnu que la présentation est 

déroutante, mais ont ajouté qu’ils ne sont pas en mesure d’intervenir puisque ces documents 

sont produits au nom du gouvernement par le SCT. 

Quant au manque d’informations détaillées sur le financement demandé, les témoins ont déclaré 

que le rapport ministériel sur les résultats des ADR fournira une ventilation plus approfondie par 

région et par programme. D’après les échanges qu’ils ont eus avec le SCT, ces rapports seront 

déposés au Parlement fin janvier 2022. 

Le comité a salué le soutien accordé par le gouvernement aux petites et moyennes entreprises 

en cette période particulièrement précaire. Cependant, le manque de détails et de contexte a 

rendu difficile l’examen minutieux du plan de dépenses par les parlementaires. C’est la raison 
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pour laquelle le comité continue d’exhorter le gouvernement à collaborer avec le Parlement au 

sujet de sa stratégie de diffusion de l’information, et à fournir plus rapidement des informations 

plus détaillées sur son plan de dépenses. 

6. Services aux Autochtones Canada (SAC) demande 2 milliards de dollars en crédits votés 
supplémentaires, dont 494 millions de dollars pour les infrastructures dans les collectivités 
autochtones. 

Les représentants de SAC ont expliqué que l’établissement des priorités dans le financement des 

infrastructures est déterminé en grande partie par les interactions entre les bureaux régionaux de 

SAC et les collectivités. Ces fonds sont destinés à soutenir directement les établissements de 

soins de santé, les écoles et les initiatives en matière de logement. Les installations qui sont 

jugées à risque obtiennent généralement l’affectation théorique de fonds la plus importante. 

Les représentants de SAC ont précisé que, bien que les fonds demandés pour les infrastructures 

ne soient pas destinés à des projets d’eau potable, le financement spécialement consacré au 

fonctionnement et à l’entretien des réseaux d’eau potable a été multiplié par quatre depuis le 

budget de 2016. De plus, dans l’Énoncé économique de l’automne dernier, il y a l’engagement 

d’augmenter le financement jusqu’en 2025 pour le faire porter à 370 millions de dollars par 

année. Enfin, les témoins ont ajouté qu’auparavant, la formule exigeait des collectivités 

autochtones qu’elles absorbent 20 % des coûts, mais la formule a été actualisée, de sorte que 

SAC assume désormais 100 % des coûts. Ils ont précisé par ailleurs qu’il y a actuellement 

40 avis concernant la qualité de l’eau potable à long terme en vigueur dans 30 communautés. 

SAC a mis en place un plan pour permettre à ces communautés de lever leurs avis d’ébullition de 

l’eau, en partenariat avec les dirigeants autochtones et les membres des communautés. 

SAC demande également 15,4 millions de dollars pour soutenir des entreprises dirigées par des 

Autochtones. Les représentants de SAC ont déclaré que ce financement serait destiné à des 

entrepreneurs autochtones, notamment à des femmes, ainsi qu’à l’industrie touristique 

autochtone. Ils ont ajouté que, grâce au programme Entrepreneuriat autochtone, les 

entrepreneurs autochtones peuvent obtenir des prêts auprès de 59 institutions financières 

autochtones partout au pays. Enfin, ils ont admis que le gouvernement n’a pas atteint son objectif 

d’allouer 5 % des contrats fédéraux à des entreprises autochtones, bien qu’il ait augmenté son 

engagement auprès des agences dirigées par le fédéral au cours de l’année dernière. 

Bien que le comité salue l’octroi de fonds supplémentaires pour les infrastructures et les 

entreprises des collectivités autochtones, il exhorte le gouvernement à continuer de travailler 

avec ces collectivités pour remédier aux inégalités auxquelles sont confrontées les populations 

autochtones, notamment en ce qui concerne les avis à long terme concernant la qualité de l’eau 

potable. 

7. Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada (RCAANC) 
demande 412 millions de dollars en crédits votés supplémentaires pour le Fonds de règlement 
des revendications particulières. 

Les représentants de RCAANC ont déclaré qu’ils se sont efforcés d’accélérer le rythme des 

règlements et de simplifier le processus. Par exemple, en 2020-2021, ils sont parvenus à régler 

36 revendications particulières qui ont donné lieu à un financement de 1,7 milliard de dollars. Ils 

ont réussi à accélérer la cadence en travaillant de manière proactive avec les Premières Nations 

et en regroupant les revendications pour en régler plusieurs à la fois. Ils travaillent également 

avec l’Assemblée des Premières Nations dans le but de réformer et d’améliorer le processus. 
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RCAANC demande aussi 230 millions de dollars pour financer des infrastructures dans des 

collectivités autochtones. SAC demande ce même crédit budgétaire. Un représentant de SAC a 

précisé, en ce qui concerne le financement partagé par les deux ministères, que la règle générale 

veut que SAC s’occupe des collectivités au sud du 60e parallèle, tandis que RCAANC travaille 

avec celles établies au nord du 60e parallèle. 

Le comité se réjouit de voir que le gouvernement progresse dans la réparation des injustices 

passées. Cependant, il tient à rappeler au gouvernement que de nombreuses affaires font encore 

l’objet de contestations devant les tribunaux, c’est pourquoi il presse le gouvernement de 

travailler de manière proactive avec les communautés autochtones pour parvenir à une solution. 

  



  PAGE 10 

TÉMOINS 
 
 
Le 8 décembre 2021 
 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

• L’honorable Mona Fortier, c.p., députée, présidente du Conseil du Trésor; 

• Annie Boudreau, secrétaire adjointe, Secteur de la gestion des dépenses; 

• Karen Cahill, secrétaire adjointe et dirigeante principale des finances; 

• Marie-Chantal Girard, sous-ministre adjointe principale, Relations avec les employés et 
rémunération globale; 

• Rod Greenough, directeur exécutif, Stratégies et prévisions des dépenses; 

• Roch Huppé, contrôleur général du Canada; et 

• Sonya Read, secrétaire adjointe par intérim, Politiques numériques et de prestation de services. 
 
 
9 décembre 2021 
 
Affaires mondiales Canada 

• Annie Boyer, directrice générale, Gestion et planification financière et adjointe à la dirigeante 
principale des finances; 

• Gillian Frost, directrice exécutive, Direction Asie du Sud; 

• Anick Ouellette, sous-ministre adjointe et dirigeante principale des finances, Planification 
ministérielle, Finances et Technologies de l’information; 

• Stephen Salewicz, directeur général, Assistance humanitaire internationale; 

• Andrew Smith, directeur général, Politique d’aide internationale; et 

• Joshua Tabah, directeur général, Santé et nutrition. 
 
 
Bureau du directeur parlementaire du budget  

• Yves Giroux, directeur parlementaire du budget; 
• Jill Giswold, analyste; 
• Jason Jacques, directeur général, Analyse budgétaire et des coûts; et 
• Kaitlyn Vanderwees, analyste. 

 
 
Innovation, Sciences et Développement économique Canada 

• Andrea Johnston, sous-ministre adjointe, Innovation Canada; 

• Étienne-René Massie, directeur général, Direction générale de la petite entreprise; 

• Douglas McConnachie, sous-ministre adjoint et dirigeant principal des finances, Secteur de la 
gestion intégrée; et 

• Nipun Vats, sous-ministre adjoint, Secteur des sciences et de la recherche. 
 
 
Ministère de la Défense nationale et les Forces armées canadiennes 

• Lieutenante-générale Frances Allen, vice-chef d’état-major de la Défense; 
• Cheri Crosby, sous-ministre adjointe (Finances) et dirigeante principale des finances; et 
• Troy Crosby, sous-ministre adjoint (Matériel). 

 
 
Ministère des Finances Canada 

• John Daley, dirigeant de la gestion financière; 

• Anne David, directrice, Finances intégrées et gestion d’actifs; 

• Miodrag Jovanovic, sous-ministre adjoint principal, Direction de la politique de l’impôt; 
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• Alison McDermott, sous-ministre adjointe déléguée, Direction des relations fédérales-provinciales 
et de la politique sociale; 

• Sam Millar, sous-ministre adjoint délégué, Direction du développement économique et des 
finances intégrées; 

• Bradley Recker, directeur, Division de la politique budgétaire, Direction de la politique 
économique et budgétaire; 

• Martin Tabi, directeur général, Division des finances internationales et de la politique du 
développement, Finances et échanges internationaux; et 

• James Wu, directeur principal, Gestion de la dette, Division de la gestion des fonds, Direction de 
la politique du secteur financier. 

 
 
Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 

• Serge Beaudoin, sous-ministre adjoint, Affaires du Nord; 

• Darlene Bess, dirigeante principale des finances, des résultats et de l’exécution; 

• Georgina Lloyd, directrice générale, Direction générale de la mise en œuvre; 

• Chantal Marin-Comeau, directrice générale, Secrétariat des femmes et des filles autochtones 
disparues et assassinées; et 

• Martin Reiher, sous-ministre adjoint, Secteur de résolution et affaires individuelles. 
 
 
Services aux Autochtones Canada 

• Nelson Barbosa, directeur général par intérim, Direction générale des infrastructures 
communautaires, Opérations régionales; 

• Julien Castonguay, directeur exécutif, Direction générale de la santé des Premières Nations et 
Inuit; 

• Christopher Duschenes, directeur général, Direction des opérations de la gouvernance, Terres et 
développement économique; 

• Catherine Lappe, sous-ministre adjointe, Secteur de la réforme des services aux enfants et aux 
familles; 

• David Peckham, sous-ministre adjoint, Secteur des programmes et partenariats en matière 
d’éducation et de développement social; et 

• Philippe Thompson, dirigeant principal des finances, des résultats et de l’exécution. 


